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CORRIGÉ

I – REMARQUES GÉNÉRALES

SUJET

Le sujet se rattachait simultanément à plusieurs parties du programme de l’épreuve
d’économie du concours Passerelle ESC. En effet, le thème de la politique budgétaire
relève de multiples aspects de la vie économique explicitement couverts par le
programme :

• « les grandes fonctions économiques (production, répartition et dépense) en
économie ouverte ;

• le rôle de l’Etat : objectifs et instruments de politique économique ;
• l’intégration européenne ;
• les grands courants de la pensée économique ;
• l’histoire économique de 1945 à nos jours : les grandes tendances ».

Le sujet en lui-même.

Le sujet en lui-même ne présentait pas de difficulté particulière ; il exigeait
cependant d’analyser avec soin les termes du sujet et de bien les mettre en relation entre
eux afin de bien cibler la question et d’éviter ainsi des hors sujets.

• « La politique budgétaire »
Définition générale : il s’agit des décisions de l’Etat concernant les dépenses

publiques (dépenses de fonctionnement et dépenses d’investissement) et les recettes
(impôts, cotisations sociales perçues par l’Etat).

Précisions :
– La politique budgétaire se distingue des deux autres grands instruments de la

politique économique : la politique monétaire et l’action réglementaire. Mais
elles peuvent interférer (exemples : déficit budgétaire financé par recours à la
création monétaire et non à l’épargne ; « policy mix »).

– Pour la commodité de l’analyse, on distingue les mesures à visée conjoncturelle
(recherche d’effets à court terme, contracycliques [régulation, 3e fonction de
Musgrave]) des mesures à portée structurelle (recherche d’effets à plus long
terme). Dans la réalité, les deux sont souvent indissociables : c’est le cas de la
fameuse politique des grands travaux de Roosevelt (New Deal) où la
construction des barrages dans la vallée du Tennessee visait des effets immédiats
(stimulation de la demande globale donc de l’activité et de l’emploi [régulation
conjoncturelle]) mais aussi des effets à long terme (aménagement régional
[croissance économique]).

– Une politique budgétaire contracyclique n’est pas forcément expansionniste
(politique de relance) ; elle peut également être restrictive (rigueur). Il peut y
avoir alternance des deux (« stop and go »).

– L’impact du budget de l’Etat sur l’économie ne relève pas forcément de mesures
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« actives », discrétionnaires. Il peut résulter du fonctionnement du dispositif déjà
en place, sans mesures particulières (« stabilisateurs automatiques »).

• « Les économies contemporaines »
Le terme contemporain a un sens large. Donc le champ chronologique du sujet ne

se réduisait pas à l’actualité des années récentes (crise des subprimes et ses
prolongements). Le document 4, en faisant référence à la politique de relance de 1975
en France, consécutive au premier choc pétrolier de 1973, suggérait un point de départ
commode dans le temps.

Ce qui était important, ce n’était pas tellement la délimitation stricte d’un champ
chronologique mais la prise en compte des caractéristiques des économies
contemporaines, en particulier par rapport à l’époque de Keynes :

– ouverture accélérée des économies (internationalisation, mondialisation) tant sur
le plan des échanges commerciaux (sphère réelle) que sur celui des mouvements
de capitaux (sphère monétaire et financière) ;

– pour les pays membres de l’Union européenne, et plus encore pour les pays
membres de la zone euro, cette internationalisation se ressent également au plan
de la conduite de la politique économique (institutions européennes, règles
communes…) ;

– autres aspects : progrès de la connaissance économique, en particulier en ce qui
concerne le rôle des anticipations des agents, par exemple.

• « Choc économique »
Au sens général et courant, un choc est un évènement brutal, inattendu, qui prend

les agents au dépourvu et qui a des effets perturbateurs immédiats (l’analyse de court
terme domine). Les chocs peuvent être réels (exemple : hausse des prix relatifs des
produits [choc pétrolier, …]) ou monétaires et financiers (exemple : hausse brutale des
taux d’intérêt, des taux de change…). Les chocs sont principalement de demande ou
d’offre.

Ici, compte tenu de la durée relativement courte de l’épreuve, et des pistes
suggérées par le dossier, il fallait donner la priorité aux chocs de demande (crises de
débouchés).

• « L’Etat »
Sens courant : les administrations publiques nationales, au niveau national. A noter

que la Banque centrale est l’un des éléments constitutifs de l’Etat (ne pas dire qu’elle
est indépendante ou dépendante de l’Etat, mais du pouvoir politique, du gouvernement,
ce qui est différent).

Pour les pays de l’Union européenne, l’Etat, c’est aussi l’ensemble des institutions
européennes qui ont bénéficié d’un transfert de souveraineté, soit total (politique
monétaire) soit partiel (politique budgétaire et action réglementaire).

• « Peut-il ? »
Cette question se décompose en deux sous-questions (« problématique »)
– L’Etat est-il fondé à utiliser cet instrument ? Est-ce économiquement justifié ?
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Problème de l’efficacité économique d’une relance budgétaire : est-ce qu’elle
résorbe un choc [efficacité], n’a aucun impact sur elle [limites] ou, pire,
l’aggrave [effets pervers] ?

– L’Etat a-t-il la possibilité de mettre en œuvre une telle politique ? En a-t-il les
moyens ? A supposer que la politique budgétaire soit efficace, l’Etat a-t-il les
ressources financières voulues (financement du déficit budgétaire) ? A-t-il la
liberté de le faire ou subit-il des contraintes institutionnelles [ex. : le Pacte de
stabilité budgétaire dans la zone euro] ?

– « Face à un choc économique, l’Etat peut-il ? » La mise en relation de ces deux
termes confirme clairement qu’il ne s’agit pas d’étudier la politique budgétaire
en général, mais la politique budgétaire dans son utilisation conjoncturelle,
contracyclique (choc) ; la politique budgétaire pour agir sur les structures de
l’économie est ici hors sujet, sauf si elle a des répercussions contracycliques.

Cette analyse, un peu longue, des termes du sujet montre son importance. En effet,
elle constitue une étape indispensable pour le candidat :

– elle lui permet, au départ, de bien orienter sa réflexion, d’éviter les hors sujets ;
– elle lui permet ensuite de faire une introduction solide, rigoureuse, qui donne

d’emblée au correcteur une impression favorable de précision, de précision.

Le dossier qui accompagnait le sujet.
Il présentait quelques faits tirés de l’actualité récente [documents 1, 2…] ou un

peu plus ancienne [documents 3, 4] et des références ou des allusions à des notions de
base de la science économique, à des mécanismes fondamentaux [exemple du
document 5 : financement du déficit budgétaire par la création monétaire (§ 1) ou par le
recours à l’épargne (§ 2)] et aux grandes théories de l’analyse économique [exemple du
document 3 : le keynésianisme et sa contestation par l’analyse néoclassique, retrouvant
une forte influence dans les années 1980 et suivantes].
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CONTENU DES COPIES

Comme les années précédentes, beaucoup de candidats ont utilisé les remarques et
les propositions de correction présentées dans les annales du concours Passerelle ESC ;
c’est effectivement une manière efficace de préparer cette épreuve.

Forme
La présentation matérielle des copies est généralement satisfaisante : il y a
relativement peu de copies à la présentation négligée (écriture peu lisible, plan non
annoncé, mal ou pas du tout matérialisé au niveau des parties et des sous-
parties…).
Par contre, il faut déplorer un nombre assez élevé de copies présentant des
déficiences fortes du point de vue de l’orthographe.
Ces défauts, lorsqu’ils ont été rencontrés par les correcteurs, ont été sanctionnés
(note plus faible). C’est une question d’équité vis-à-vis des autres candidats qui
s’astreignent à respecter les règles dans ce domaine.
Le jury rappelle avec fermeté, cette année encore, qu’une écriture lisible, un
langage correct et adapté (orthographe, vocabulaire employé…), une présentation
claire du texte produit, font partie des qualités minimales que l’on est en droit
d’attendre d’étudiants se situant à un niveau d’études bac + 2, non seulement pour
des raisons purement académiques mais aussi pour des raisons professionnelles : il
s’agit pour les candidats de faire la preuve qu’ils sont capables de communiquer
des informations à autrui, capacité qu’ils auront à mobiliser en permanence dans
l’exercice de leur vie professionnelle future.
On observe qu’une orthographe déficiente est souvent révélatrice d’une pensée peu
rigoureuse : un candidat qui n’est pas exigeant vis-à-vis de lui-même pour la forme
l’est rarement pour le fond.
Une mention particulière doit être faite de l’emploi des majuscules et des
minuscules, lequel pose problème à pas mal de candidats. Leur emploi n’est pas
laissé à leur fantaisie : il existe des règles qu’il faut impérativement observer.
Exemples :
– l’Etat, l’Europe, la France, les Français, Keynes… : majuscules obligatoires ;
– l’état des finances d’un pays, les institutions européennes, l’économie française,
la théorie keynésienne… : minuscules.
Il faut rappeler également que l’utilisation d’outils de correction (« effaceur », 
« correcteur ») doit être exceptionnelle. Son abus, outre l’aspect inélégant qu’il
donne à la copie, témoigne de faiblesses méthodologiques : travail préparatoire
insuffisant, pensée hésitante. Autant de défauts qui jouent en défaveur du candidat.
Les progrès constatés les années précédentes concernant le plan se confirment :
dans leur grande majorité ; les copies sont convenablement structurées :
– l’introduction définit convenablement les termes du sujet, reproduit le sujet et
l’explicite (problématique) puis annonce le plan général ;
– le développement est constitué de parties et de sous-parties commençant chacune
par une phrase qui exprime la ou les idées générales qui vont y être développées 
(« phrase-titre », rédigée [obligatoire !]) ;
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– une conclusion termine le travail (reprise des idées générales et ouverture) ;
– ce plan est visualisé par des sauts de ligne, des paragraphes, donc facile à suivre.

• Début de chaque partie
Autant il est indispensable, à la fin de l’introduction générale, d’annoncer le plan
général c’est-à-dire les grandes parties, autant il faut éviter absolument, au début
de chaque partie, après la phrase-titre (obligatoire), de rédiger une deuxième
phrase générale annonçant les différentes sous-parties. La durée de l’épreuve est
trop courte : les candidats qui le font perdent du temps aux dépens de l’analyse
économique elle-même, de la qualité des démonstrations, qui est l’objectif
prioritaire.

• Fin de chaque partie
Un défaut était apparu il y a quelques années, en forte régression mais que l’on
trouve encore dans certaines copies, à savoir la présentation systématique, à la fin
de chaque sous-partie, de l’idée générale de la sous-partie suivante (sorte de
transition interne à la partie).
Cette technique est triplement gênante :
– elle perturbe la compréhension (le correcteur ne sait pas s’il est encore dans le
thème de la sous-partie qu’il est en train de finir de lire ou dans celui de la sous-
partie qui va suivre) ;
– elle aboutit à des répétitions systématiques : cette phrase de transition fait double
emploi avec la phrase-titre de la sous-partie suivante, laquelle suffit si elle est
claire et bien rédigée ;
– surtout, elle occasionne, ici aussi, des pertes de temps aux dépens du contenu des
éléments abordés, de la qualité de l’analyse économique, de la précision des
démonstrations, qui doivent demeurer l’objectif premier du travail fourni.
Conclusion : compte tenu de la durée relativement courte de l’épreuve, les
transitions doivent être faites exclusivement lors du passage d’une grande partie à
une autre, pas lors du passage d’une sous-partie à une autre sous-partie.

• Conclusion générale
Sa première partie doit être constituée par une reprise des idées générales. Mais
elle doit être très courte. Il ne faut pas faire un résumé du développement : ce
serait, ici encore, une perte de temps, aux dépens des raisonnements, de
l’argumentation à l’intérieur du développement.
Sa deuxième partie doit être constituée par une « ouverture » sur un thème plus
large que le sujet, ou proche de lui. Il faut surtout éviter de le faire sous forme
d’une question, qui dans le pire des cas porte sur des thèmes qui appartenaient au
sujet et donc auraient dû être abordés dans le développement, ou qui aborde un
thème intéressant mais de manière tellement plate, creuse, qu’elle ne fait que
démontrer la pauvreté de la pensée du candidat. C’est une échappatoire qui
n’abuse pas le correcteur. Il faut, au contraire, que l’ouverture apporte quelque
chose, soit une ultime occasion pour le candidat de révéler des compétences donc
d’améliorer sa note. (Voir exemple à la fin du corrigé ci-dessous).
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Fond

Il faut rappeler quelques exigences propres à l’épreuve.

1) Il s’agit d’une dissertation, c’est-à-dire d’une argumentation ordonnée selon
un plan logique.
Cela signifie que les candidats doivent proposer une réponse à la question posée
explicitement ou implicitement par le sujet. Ils doivent la justifier par des raisonne-
ments, des démonstrations, qui s’appuient à la fois, comme le précise le libellé du
sujet, sur des connaissances personnelles et sur le dossier fourni.
L’épreuve consiste à intégrer dans le déroulement d’une démonstration personnelle
les informations puisées à la fois dans les documents fournis et dans ses propres
connaissances. Elle ne consiste pas en une synthèse de dossier. Elle ne consiste pas
non plus à reproduire les documents, en les citant textuellement ou en les para-
phrasant, et en perdant du temps à citer avec précision la source correspondante
(nom de l’auteur, nom de l’ouvrage, date…). Le recopiage ou la paraphrase d’un
extrait de document ne vaut pas démonstration. Les documents utilisés ne doivent
pas être cités, ils doivent être explicités.

L’épreuve consiste à faire la preuve d’une capacité satisfaisante à faire le lien entre :
• les concepts économiques de base que les candidats sont censés connaître à partir

du moment où ils choisissent cette épreuve ;
• et des questions d’actualité, le terme actualité étant à prendre dans une acception

très large.

A cet égard, deux défauts extrêmes sont à éviter :
• se borner à un descriptif pur et simple, à une accumulation de faits pris dans le

dossier et dans les connaissances personnelles, sans référence aux concepts de
base, aux instruments d’analyse couramment utilisés par la science économique à
propos du thème du sujet ;

• à l’opposé, se contenter de la récitation d’un cours théorique sur le phénomène
étudié, sans lien avec la réalité observable, avec les évènements, en particulier
sans aucune utilisation des faits présentés dans les documents.

A propos de la mobilisation des connaissances théoriques, on peut préciser que les
représentations graphiques en usage en science économique, si elles sont
employées, doivent être accompagnées d’un « mode d’emploi » et d’un raisonne-
ment explicite. Les graphiques peuvent compléter une argumentation, ils ne
peuvent en aucun cas s’y substituer. Il est obligatoire de formuler explicitement les
idées qui s’y rattachent. C’était le cas, pour ce sujet, des graphiques du modèle
IS/LM, assez fréquemment utilisé.
Même règle pour les schémas (termes économiques reliés par des flèches).
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2) Précisions sur le dossier de documents. 
Le dossier doit être utilisé par le candidat. Non seulement il a intérêt à le faire,
mais, en outre, il a obligation de le faire, afin de permettre au correcteur de tester
sa capacité à comprendre les informations qui lui sont fournies et à les utiliser.

Le contenu du dossier de documents est volontairement incomplet :
• il est délibérément conçu de telle sorte qu’il ne permette pas de traiter

l’intégralité du sujet. Il est là pour fournir une aide partielle et suggérer des pistes
de recherche et de réflexion ;

• c’est vrai pour les thèmes couverts par les cinq documents fournis. C’est vrai
également pour chaque document à l’intérieur desquels des coupes, explicitement
signalées […], ont été volontairement opérées ;

• le dossier demande donc à être complété par des connaissances personnelles qui
se greffent sur les documents pour les expliciter et les prolonger, en amont ou en
aval du raisonnement. En effet, des connaissances personnelles préalables sont
indispensables pour comprendre certains documents, souvent volontairement
allusifs ou tronqués : ils suggèrent une piste mais laissent à la charge des candi-
dats le soin d’apporter les éléments complémentaires nécessaires.

Trois  exemples :
• Document 1 : L’explicitation de la notion de « passager clandestin » avait été

volontairement supprimée, il appartenait au candidat de la rétablir dans son
développement.

• Document 3 : Idem pour la « rupture avec les politiques keynésiennes » : il
appartenait au candidat de compléter…

– en présentant la vision de Keynes concernant la nature des problèmes (équilibre
de sous-emploi, rôle de la demande effective) et les solutions (notamment le rôle
clé des dépenses publiques et leur effet multiplicateur sur le revenu global et
donc l’emploi) ;

– puis en présentant les critiques néoclassiques (Frieman, NEC) qui ont inspiré la
réorientation des politiques conjoncturelles des années 1980 et 1990,
principalement en Europe (Thatcher, Traité de Maastricht…).

• Document 5 : Idem pour la « monétisation de la dette » : il appartenait au
candidat de faire le lien avec le financement du déficit budgétaire par la création
monétaire et d’expliquer comment il pouvait être plus ou moins inflationniste.

Contenu des copies du concours 2010 

Encore plus que les années précédentes, on note une hétérogénéité marquée des
copies, avec, aux extrêmes, l’existence à la fois d’excellentes copies, qui dénotent
une préparation sérieuse et efficace, et de copies extrêmement faibles, tant du point
de vue de la forme que du fond.
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2 – PROPOSITION DE CORRIGÉ

Quelques remarques préliminaires.
Il n’y a jamais un seul plan possible pour traiter un sujet. Le corrigé proposé ici

n’est qu’une manière correcte, parmi d’autres, de répondre à la question.
Le plan adopté n’a pas à être prioritairement original. La banalité d’un plan ne doit

pas faire peur : il ne faut pas à tout prix chercher à être original : l’originalité n’est pas
une fin en soi. Ce qui prime, c’est de rendre compte avec rigueur de la réalité.
L’originalité peut être envisagée comme une qualité supplémentaire éventuelle, qui
enrichit, qui complète la solidité de l’analyse et non qui s’y substitue.

Il n’y a aucune raison sérieuse de s’imposer a priori de faire un plan en deux
parties plutôt qu’en trois ou l’inverse (Idem pour les sous-parties). Le plan n’est qu’un
outil, un moyen de présenter clairement et logiquement les idées générales auxquelles
on a abouti : ce sont donc les idées que l’on veut défendre qui commandent les choix
concernant la structure du plan.

Le corrigé proposé ici dépasse quelque peu la taille du travail que les candidats
pouvaient raisonnablement fournir dans le temps assez court de l’épreuve (encore que
les très bons candidats sont arrivés à présenter un travail très riche, à la fois du point de
vue quantitatif et qualitatif). Ce corrigé est assez développé pour :

– rappeler les principaux thèmes qui pouvaient être abordés sur le sujet ;
– fournir un modèle assez élaboré pouvant aider à la préparation du concours

2011.

INTRODUCTION

1. Amener le sujet 
(… tout en définissant les termes du sujet au fur et à mesure qu’on les rencontre ;
pour le détail, se reporter ci-dessus à l’analyse des termes du sujet)
Les différentes économies nationales sont frappées par des chocs, de nature
diverse, qui dégradent la conjoncture (utiliser le carré magique de Kaldor).
Dans chacun des pays, l’Etat, généralement, ne reste pas inactif, et il tente d’y
faire face (politique contracyclique), notamment par la politique budgétaire, à
définir.
Le monde contemporain, dans lequel il conduit sa politique budgétaire, est
caractérisé principalement par une internationalisation accrue des économies
(mondialisation, globalisation), avec, pour les pays européens, l’impact essentiel
du cadre régional (Union européenne, voire zone euro).

2. Poser le sujet
La question est donc de savoir si (on recopie le sujet, en adaptant sa forme mais
sans changer les termes), dans les économies contemporaines, face à un choc
économique, l’Etat peut utiliser cet instrument de politique économique qu’est la
politique budgétaire.
En d’autres termes, il s’agit de voir si (on explicite le sujet : problématique) il est
économiquement justifié pour l’Etat de mettre en œuvre une politique budgétaire
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contracyclique, et, si c’est le cas, s’il en a les moyens. La question concerne donc à
la fois l’efficacité et la faisabilité d’une telle politique.

3. Annoncer le plan
La réponse à cette question est complexe : dans la période contemporaine, on peut
distinguer grosso modo deux périodes.
Dans les trois dernières décennies du siècle dernier et le début des années 2000, la
vigueur des remises en cause théoriques des politiques budgétaires actives et
l’existence de contraintes externes ont fait que les différents pays ont eu du mal à
recourir à ce type de politique, surtout en Europe.
Mais la gravité du choc provoqué par la crise des subprimes (2007) a levé les
obstacles, même si l’utilisation massive de la politique budgétaire ne va pas sans
difficultés et sans risques.
Ce plan donne une place à peu près équivalente aux connaissances personnelles
indispensables pour traiter le sujet (en majorité hors dossier) et les faits présentés
dans le dossier de documents, axés surtout sur la situation actuelle. Cet équilibre a
caractérisé les meilleures copies, mobilisant intelligemment à la fois les
mécanismes économiques essentiels et les faits.

DÉVELOPPEMENT

I. Durant les trente dernières années du XXe siècle et le début du XXIe, le regain
d’influence des critiques des positions keynésiennes par le courant néoclassique
et l’ouverture des frontières ont remis en cause la capacité des Etats à utiliser la
politique budgétaire pour lutter contre un choc économique, principalement en
Europe

A. Le courant néoclassique a réactivé ses critiques des politiques budgétaires
d’inspiration keynésienne

1) La position keynésienne : légitimité et efficacité des politiques budgétaires contra-
cycliques
• L’origine des problèmes : insuffisance de la demande globale (l’équilibre de

sous-emploi) ; amplification possible par un choc, que les marchés seuls ne
peuvent résorber.

• La solution budgétaire : stimulation de la demande globale, principalement par
les dépenses publiques et accessoirement par la baisse des impôts ; effet multipli-
cateur sur le revenu global (en cas de budget équilibré : multiplicateur = 1
[Haavelmo]) et, surtout, impact sur les anticipations des agents (réduction de
l’incertitude).

• Des contreparties supportables : déficit budgétaire financé ultérieurement par
l’activité et l’épargne (effet multiplicateur) ; effet d’éviction seulement partiel,
inflation modérée avec arbitrage possible entre inflation et chômage (relation de
Phillips).
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2) Le regain d’audience de la critique néoclassique des politiques budgétaires actives
(relance)
• La critique traditionnelle (Pigou) : inutilité (autorégulation des marchés), ineffi-

cacité complète et effet d’éviction total de l’investissement privé par les dépenses
publiques.

• Les thèses de Friedman : la théorie du revenu permanent, le monétarisme (en cas
de financement du déficit budgétaire par la création monétaire, il y a efficacité à
court terme mais pas à long terme [stagflation]).

• La Nouvelle Economie Classique : caractère entièrement rationnel des anticipa-
tions rendant toute relance inefficace même à court terme (monétarisme radical :
principe d’invariance ; théorème d’équivalence ricardienne de Barro).

B. L’ouverture des frontières a alourdi la contrainte extérieure réelle

1. La prise en compte par les keynésiens eux-mêmes des effets des échanges commer-
ciaux internationaux (modèles keynésiens réduits en économie ouverte).
• Analyse dans un seul pays : aux « fuites » hors du circuit de l’économie nationale

existant déjà en économie fermée (épargne) s’ajoutent les importations, d’où un effet
multiplicateur plus faible.

• Modèle à deux pays commercialement interdépendants (Lecaillon) : l’évolution
conjoncturelle d’un des deux pays dépend fortement de l’évolution conjoncturelle de
l’autre pays, donc les politiques budgétaires sont elles-mêmes interdépendantes.

2) L’exemple des tentatives de relance en France a montré comment la relance budgé-
taire bute sur la contrainte extérieure réelle (biens et services : commerce extérieur)
[document 4].
• Les deux tentatives (Chirac [1975, après le premier choc pétrolier]), Mauroy [1981,

après le deuxième choc pétrolier]) : recours à la relance budgétaire.
• L’échec : la dégradation rapide de la conjoncture au niveau réel (déficit extérieur) et

monétaire et financier (dépréciation du franc, fuite des capitaux) a obligé à substi-
tuer la rigueur à la relance (« stop and go »).

C. Conséquence : dans la suite des années 1980 et les années 1990, les Etats ont pu
assez difficilement utiliser la politique budgétaire à des fins contracycliques, surtout
en Europe

1. Le cas européen : soumission à la doctrine libérale et aux théories néoclassiques à
propos de la gestion des différentes politiques budgétaires nationales (traité de
Maastricht).
• L’interdiction du financement des déficits budgétaires par recours à la création

monétaire (influence du monétarisme + traumatisme en Allemagne [1923 ;
1945]). Il n’est plus possible de recourir aux facilités du financement monétaire
du déficit budgétaire et à l’allégement du poids réel de la dette par l’inflation.

• Limitation du déficit budgétaire et de la dette (critères de convergence) ; renfor-
cement ultérieur par le Pacte de stabilité budgétaire (sanctions possibles), dans la
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perspective de la mise en place de l’euro. D’où, en France, par exemple,
l’abandon de toute régulation conjoncturelle véritable au profit d’une stratégie de
« désinflation compétitive » (« politique du franc fort »).

2) Le cas des Etats-Unis : une plus grande liberté vis-à-vis des principes libéraux et
des positions néoclassiques, pourtant dominantes dans ce pays [document 3].
• En cas de choc, mobilisation de l’outil budgétaire. Exemples : « keynésianisme

involontaire » de R. Reagan (1981 : dépenses publiques d’armement assorties de
baisses d’impôts) ; G. Bush face aux effets récessifs du krach boursier de 2000
(Nasdaq) utilise résolument l’arme budgétaire, de concert avec une politique
monétaire « accommodante » (Fed).

• Une attitude très pragmatique, qui amplifie des problèmes anciens des Etats-Unis
(déficit extérieur et instabilité du dollar, déficits jumeaux, fuite en avant dans
l’endettement public et privé), permise par la position dominante du pays (atti-
tude de « benign neglect », remontant aux années 1960).

Conclusion partielle :
reprise de l’idée générale de la partie (= phrase titre) et transition vers la partie suivante.

II. Depuis 2007, la gravité des chocs provoqués par la crise des subprimes a levé
les diverses réticences à l’emploi de l’arme budgétaire à des fins
contracycliques mais sa mise en œuvre est très dépendante du cadre
institutionnel, et présente des risques sérieux 

A. Une conjoncture d’une rare gravité qui provoque un emploi immédiat et massif de
l’arme budgétaire

1. Le problème : une série de chocs pouvant dégénérer en crise globale sévère
• Au départ, aux Etats-Unis. Brutalité de la crise des subprimes (été 2007) puis, en

septembre 2008, de la panique déclenchée par la décision de laisser Lehman
Brothers faire faillite, puis par le rejet du plan Paulson (finalement assez vite
adopté par la suite).

• La contagion : ces chocs de nature financière et monétaire se diffusent à la sphère
réelle (crise de débouchés) par divers canaux, de manière à la fois « verticale »
(de marché en marché : effets de richesse négatifs ; crise de liquidité et de solva-
bilité des banques => menace de crédit crunch) et « horizontale » (de pays à pays :
diffusion hors des Etats-Unis via la dissémination internationale des actifs 
« toxiques » ; effets réels par le canal des échanges internationaux).

2) D’où une réactivation spectaculaire de la politique budgétaire. A la fois :
• mesures budgétaires de sauvetage dans la sphère monétaire et financière : garan-

ties de dettes ; rachat d’actifs toxiques voire recapitalisation des banques et
établissements financiers les plus en difficulté, pouvant aller jusqu’à une nationa-
lisation partielle ou totale (exemples : Northern Rock en Grande Bretagne, AIG
aux Etats-Unis) [document 2] ;
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• mesures de soutien à la demande, pour maintenir les débouchés (globalement ou de
manière ciblée [exemple : automobiles]). L’aggravation des déficits publics qui en
découle est permise par un assouplissement du Pacte de Stabilité Budgétaire
(Union européenne), voire par un recours au financement monétaire de la dette
(Etats-Unis : achats de titres d’emprunt d’Etat par la FED) [document 2].

B. Une mise en œuvre et une efficacité très dépendantes du cadre institutionnel

1. Le cadre idéal : l’Etat fédéral (cas des Etats-Unis) [document 3]
• Pour que l’arme budgétaire soit efficace pour faire face à un choc, il faut que les

mesures soient massives, rapides et cohérentes, ce qui doit permettre des effets
mécaniques forts (effet multiplicateur) et surtout un rétablissement de la
confiance qui oriente favorablement les anticipations des agents.

• C’est globalement le cas aux Etats-Unis où la structure fédérale fait que les déci-
sions du Trésor s’imposent aux différents Etats de l’Union (face à un choc
asymétrique, il y a solidarité fiscale : les différents Etats des Etats-Unis consti-
tuent une zone monétaire optimale [Mundell, Johnson]). Action concertée Trésor
et de la Réserve fédérale (policy mix).

2) Les handicaps de la politique budgétaire dans l’Union européenne (cas de la zone euro)
• Dans l’Union européenne, cette solidarité fiscale n’est pas véritablement réalisée

(faiblesse du budget communautaire, ne pouvant être en déficit ; pour les diffé-
rents budgets nationaux, les règles de Maastricht n’instituent qu’une police
budgétaire). Le traité de Dublin laborieusement adopté n’a pas mis en place une
véritable autorité à la tête de l’Union européenne, pouvant impulser une véritable
politique budgétaire contracyclique commune [document 1].

• D’où une simple coordination qui n’est que l’habillage laborieux de plans natio-
naux disparates. Les stratégies assez égoïstes (dilemme du prisonnier et passager
clandestin ; risque moral). La zone euro n’est pas une zone monétaire optimale.
Policy mix bridé par la mission exclusive de la BCE (lutte contre l’inflation)
[document 1].

C. Parmi les risques provoqués par la réutilisation massive de la politique budgétaire à
des fins contra-cycliques, il faut citer en priorité

1. Les phénomènes de dépendance
• En interne : dépendance vis-à-vis des grands acteurs privés (cas des grandes

banques : « Too big to fail ») d’où un problème d’équité (« Privatisation des
profits, socialisation des pertes ») ; le service de la dette publique est très contrai-
gnant et est assuré aux dépens d’autres dépenses publiques essentielles pour la
croissance et les équilibres sociaux (utiliser les trois fonctions de l’Etat de
Musgrave).

• Vis-à-vis de l’étranger : dépendance financière vis-à-vis des créditeurs étrangers
pour attirer l’épargne puis la retenir (crédibilité), d’où une contrainte pesant sur
la politique économique interne, devant rassurer en permanence les marchés.
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Problème spécifique de la dépendance des Etats-Unis vis-à-vis de leurs créan-
ciers, en particulier de la Chine [document 5] (mais la dépendance est mutuelle :
débouchés commerciaux, taux de change).

2) Le dévoiement possible de la politique budgétaire contracyclique d’inspiration
keynésienne
• Keynes n’est pas un partisan du laxisme budgétaire : il n’envisage le déficit

budgétaire qu’en cas de récession et exclusivement pour la partie « investisse-
ments publics » du budget (ils doivent compenser la faiblesse de l’investissement
privé). La composante budget courant (« fonctionnement »), elle, doit être inté-
gralement financée par les impôts.

• Par conséquent, des déficits budgétaires chroniques, notamment à cause des
dépenses ordinaires permanentes (traitements et prestations sociales, fourni-
tures…) non couvertes par les recettes fiscales, ne sauraient être justifiés par des
préoccupations contracycliques. Ils mettent en danger les pays concernés et leurs
partenaires (cas extrême : la Grèce, avec effets perturbateurs sur les autres pays
de la zone euro et sur l’euro lui-même).

Conclusion partielle :
reprise de l’idée générale de la partie (= phrase titre)

CONCLUSION GÉNÉRALE

1. Reprise des idées générales. Cette reprise doit être très courte. On peut reprendre
l’annonce générale du plan telle quelle.

2. Ouverture (élargissement du sujet sur des thèmes voisins ; éviter de finir sur une
question, surtout si elle est très vague, très générale).

Exemple de thème possible
• En plus de l’utilisation de l’instrument budgétaire comme arme d’urgence, face à

un choc (court terme), que l’on vient d’analyser, il faut signaler qu’il a également
un rôle essentiel dans la croissance économique (perspective de plus long terme).
C’est ce qui ressort des progrès récents de l’analyse : les auteurs des théories de
la croissance endogène, pourtant très réticents à toute intervention publique sur la
conjoncture, insistent sur le rôle essentiel des dépenses publiques dans la fourni-
ture des biens collectifs et l’internalisation des externalités positives créées par
les entreprises, indispensables pour assurer la vigueur et la pérennité de la crois-
sance.

• En pensant à l’Union européenne, on ne peut que déplorer, ici encore, le fait que
le budget communautaire, qui serait le mieux placé pour générer de tels effets
stimulants, ne soit pas à la hauteur des besoins. Cet état de fait handicape les
pays de l’Union par rapport à leurs concurrents de grande taille, anciens (Etats-
Unis) et nouveaux (grands pays émergents). De ce point de vue, rien ne pousse à
l’optimisme : on ne voit pas trop, actuellement, ce qui pourrait débloquer cette
situation.




